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Formulaire de demande 
pour les propositions des pays

en vue d'obtenir un soutien d’environ deux ans pour un 

programme de démonstration du vaccin anti-VPH

Date limite de présentation: 15 septembre 2013

présenté par

le Gouvernement de [BENIN]

Date de présentation: [13 Septembre 2013]
Veuillez utiliser le formulaire fourni pour soumettre la demande.

Pour toute demande de renseignements, prière de s'adresser à: proposals@gavialliance.orgou aux représentants d'une agence partenaire de GAVI. Les documents pourront être portés à la connaissance des partenaires de GAVI, de ses collaborateurs et du public. Les propositions et les pièces jointes doivent être soumises en anglais, français, espagnol ou russe.

Remarque: veuillez vous assurer que la demande a bien été reçue par le secrétariat de GAVI avant la date limite.

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer aux différents pays les documents et pièces transmis. Sauf indication contraire, les documents seront communiqués aux partenaires de GAVI Alliance et au public.

GAVI ALLIANCE

CONDITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX ALLOCATIONS

Les pays signeront et accepteront les clauses et conditions suivantes de GAVI Alliance dans les formulaires de demande de soutien. Ces clauses et conditions pourront aussi être incluses dans un accord d’allocation conclu entre GAVI et le pays.

FINANCEMENT UTILISÉ UNIQUEMENT POUR DES PROGRAMMES APPROUVÉS

Le pays candidat (« Pays ») confirme que tous les financements apportés par GAVI Alliance pour cette demande seront utilisés et appliqués dans le seul but d'accomplir le ou les programmes décrits dans cette demande. Toute modification substantielle du ou des programmes approuvés devra être révisée et approuvée au préalable par GAVI Alliance. Toutes les décisions de financement pour cette demande sont du ressort du Conseil d'administration de GAVI Alliance et sont subordonnées aux procédures du CEI et à la disponibilité des fonds. 

AMENDEMENT DE LA PRÉSENTE PROPOSITION

Le pays avertira GAVI Alliance par le biais de son rapport annuel de situation s'il souhaite proposer des changements à la description du ou des programmes dans sa demande de soutien. GAVI Alliance instrumentera toute modification qu'elle aura approuvée et la proposition du pays sera amendée.

REMBOURSEMENT DES FONDS

Le pays accepte de rembourser à GAVI Alliance tous les fonds qui ne sont pas utilisés pour le ou les programmes décrits dans la présente demande. Le remboursement par le pays s'effectuera en dollars américains, à moins que GAVI Alliance n'en décide autrement, dans les soixante (60) jours après réception par le pays de la demande de remboursement de GAVI Alliance. Les fonds remboursés seront versés sur le ou les comptes désignés par GAVI Alliance.

SUSPENSION/RÉSILIATION

GAVI Alliance peut suspendre tout ou partie de ses financements au pays si elle a des raisons de soupçonner que les fonds ont été utilisés dans un autre but que pour les programmes décrits dans la présente demande ou toute modification de la présente demande approuvée par GAVI. GAVI Alliance se réserve le droit de mettre fin à son soutien au pays pour les programmes décrits dans la présente demande si des malversations des fonds de GAVI Alliance sont confirmées.

LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Le pays confirme que les fonds apportés par GAVI Alliance ne seront en aucun cas offerts par lui à des tiers, et qu'il ne cherchera pas non plus à tirer des présents, des paiements ou des avantages directement ou indirectement en rapport avec la présente demande qui pourraient être considérés comme une pratique illégale ou une prévarication.

AUDITS ET ARCHIVES

Le pays réalisera des vérifications annuelles des comptes et les transmettra à GAVI Alliance, conformément aux conditions précisées. GAVI Alliance se réserve le droit de se livrer par elle-même ou au travers d'un agent à des contrôles des comptes ou des évaluations de la gestion financière afin d'assurer l'obligation de rendre compte des fonds décaissés au pays. 

Le pays tiendra des livres comptables précis justifiant l'utilisation des fonds de GAVI Alliance. Le pays conservera ses archives comptables conformément aux normes comptables approuvées par son gouvernement pendant au moins trois ans après la date du dernier décaissement de fonds de GAVI Alliance. En cas de litige sur une éventuelle malversation des fonds, le pays conservera ces dossiers jusqu'à ce que les résultats de l'audit soient définitifs. Le pays accepte de ne pas faire valoir ses privilèges documentaires à l'encontre de GAVI Alliance en rapport avec tout contrôle des comptes. 

CONFIRMATION DE LA VALIDITÉ LÉGALE 

Le pays et les signataires au nom du Gouvernement confirment que la présente demande de soutien est exacte et correcte et représente un engagement juridiquement contraignant pour le pays, en vertu de ses lois, à réaliser les programmes décrits dans la présente demande.

CONFIRMATION DU RESPECT DE LA POLITIQUE DE GAVI ALLIANCE SUR LA TRANSPARENCE ET LA RESPONSABILITÉ

Le pays confirme qu'il a pris connaissance de la politique de GAVI Alliance sur la transparence et la responsabilité et qu'il en respectera les obligations. 

ARBITRAGE

Tout litige entre le pays et GAVI Alliance occasionné par la présente demande ou en rapport avec elle qui n'aura pas été réglé à l'amiable dans un délai raisonnable sera soumis à un arbitrage à la demande de GAVI Alliance ou du pays. L'arbitrage sera conduit conformément au Règlement d'arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur. Les parties acceptent d'être liées par la sanction arbitrale, comme règlement final de ce différend. Le lieu de l'arbitrage sera Genève, Suisse. La langue de l'arbitrage sera l'anglais. 

Pour tout litige portant sur montant égal ou inférieur à 100 000 dollars américains, un arbitre sera désigné par GAVI Alliance. Pour tout litige portant sur un montant supérieur à 100 000 dollars américains, trois arbitres seront nommés comme suit : GAVI Alliance et le pays désigneront chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés désigneront conjointement un troisième arbitre qui présidera.

GAVI Alliance ne pourra être tenue pour responsable auprès du pays de toute réclamation ou perte en rapport avec les programmes décrits dans la présente demande, y compris et sans limitation toute perte financière, conflit de responsabilités, tout dommage matériel, corporel ou décès. Le pays est seul responsable de tous les aspects de la gestion et de la mise en œuvre des programmes décrits dans la présente demande.

UTILISATION DE COMPTES BANCAIRES COMMERCIAUX

Il incombe au Gouvernement du pays éligible de vérifier avec toute la diligence requise l’adéquation des banques commerciales utilisées pour gérer le soutien en espèce de GAVI, notamment le RSS, le SSV, l’appui aux OSC et les allocations pour l’introduction des vaccins. Le représentant soussigné du Gouvernement confirme que le Gouvernement assumera l’entière responsabilité du remplacement du soutien en espèce de GAVI qui serait perdu en raison d’une faillite de la banque, de fraude ou tout autre événement imprévu.

1. Spécifications de la demande

Q1.
Veuillez préciser le type de soutien de GAVI pour lequel vous présentez la demande.
	Vaccin préféré

(bivalent [GSK] ou quadrivalent [Merck])

Voir ci-dessous pour un complément d’information
	Mois et année de la première vaccination
	Deuxième présentation préférée1

	 [Bivalent GSK ] 
	[Octobre  2015]  
	 [Quadrivalent Merck ]


Merci de résumer la justification de votre choix de vaccin préféré. Merci aussi de spécifier si le vaccin a ou non une licence d’utilisation dans votre pays.

1. La qualité du vaccin (vaccin pré-qualifié par l’OMS et l’UNICEF)

2. L’efficacité du vaccin (capacité de prévenir les sérotypes de  virus prédominant dans le cancer du col utérin au Benin) 

3. La  chaîne de froid (volume de stockage par dose et notre capacité de stockage)

4. Le coût abordable. 
Compte tenue de l’efficacité du vaccin et le contexte économique du  Bénin,  le vaccin  bivalent a été retenu comme première préférence au Bénin. 

Le vaccin bivalent est déjà eu son visa de commercialisation au Bénin depuis  le 12 juillet 2013 sous le numéro: 

: [image: image1.emf]
Pour en savoir plus sur les vaccins : http://www.who.int/immunization_standards/vaccine_quality/PQ_vaccine_list_en/en/index.html
1 Cette « deuxième présentation préférée » sera utilisée en cas d’indisponibilité de la présentation préférée du vaccin sélectionné (colonne « Vaccin »). Si cet élément n’est pas renseigné, il sera supposé que le pays préfère attendre que le vaccin sélectionné devienne disponible.

2. Résumé principal
Q2.
Veuillez faire un résumé des justifications du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, ainsi que les résultats escomptés.
Les cancers sont responsables de mortalité et de morbidité dans tous les pays en général et plus particulièrement dans les pays en développement. Les cancers constituent un véritable problème de santé publique car ils sont pour la plupart diagnostiqués à des stades avancés et la mortalité qui en résulte est très élevée. Le taux de survie à 5 ans n’excède pas 20% pour la majorité de ces cancers. De véritables problèmes se posent aussi bien pour leur diagnostic qui n’est possible que dans certains centres hospitaliers urbains (Cotonou, Porto-Novo, Parakou) mais également pour leur prise en charge complète et efficiente en raison du plateau technique limité. En raison de ces difficultés de prise en charge, les cancers constituent encore un des principaux motifs d’évacuation sanitaire dans notre pays. 

 Au Bénin, quand on se réfère aux statistiques sur le plan national (qui ne sont pas toujours au complet), les cancers les plus rencontrés chez la femme sont les cancers du sein (32,5%) et du col de l’utérus (16,8%) selon les données de (cf Plan trienal de lutte contre les cancers du Bénin 2013-2015). Par contre selon les stastistiques de Globocan 2008, le cancer deu col de l’utérus est le premier cancer chez la femme (28%) et le cancer ayant la plus forte léthalité chez la femme (26,8%). 
Le gouvernement du Bénin a souscrit aux objectifs du Millénaire pour le développement dont ceux liés à la santé (objectif 4, 5 et 6). Pour atteindre ces objectifs, le programme élargi de vaccination du Bénin, grâce à l’appui du Gouvernement et des partenaires s’attèle à réduire la morbidité et la mortalité liées aux maladies évitables par la vaccination conformément aux recommandations de l’Assemblée Mondiale de la Santé de 1974. Un nouveau Plan Pluri Annuel Complet (PPAC) 2014-2018 de la vaccination qui s’inspire des grandes orientations de la Vision et Stratégie Mondiale pour la Vaccination (GIVS) et des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMDs) est élaboré. Ce plan vise l’établissement de l’égalité d’accès de tous aux services de vaccination, l’augmentation de l’utilisation des services de vaccination par un plus grand nombre de personnes, l’introduction de nouveaux vaccins ainsi que l’intégration de la vaccination à d’autres interventions de promotion de la santé. Ainsi, le Bénin a, depuis 2002, décidé d’introduire les nouveaux vaccins en commençant par le vaccin contre la fièvre jaune, suivi de l’hépatite B, du pentavalent (DTC-HepB-HiB) en juin 2005 puis du vaccin contre les infections à pneumocoque en 2011. 
La couverture vaccinale en (DTC-HepB-HiB)3 est de 85% en 2012 au niveau national selon les estimations de l’OMS et de l’UNICEF. 
Dans le cadre de la lutte contre le cancer du col de l’utérus, le Ministère de la Santé 
du Bénin se propose d’introduire dans le PEV le vaccin contre le Papilloma Virus Humain (VPH). Pour ce faire, le pays veut souscrire à l’organisation et la mise en œuvre du « projet de démonstration » de la vaccination contre le VPH chez les filles agées de 9 ans dans les zones sanitaires  de Abomey Calavi- SoAva et Djougou –Copargo – Ouaké.
Ces deux zones sanitaires comptent 6478 filles âgées de 9 ans. Ces filles représentent 22% de la population des adolescentes filles âgées de 9 à 13 ans (300 269.) en 2014 et 0,393% de la population totale féminine. La proportion des filles de 9 ans scolarisées est de 64,4.% au niveau des zones sanitaires choisies.
Le Bénin a choisi de vacciner les fillettes agées de 9 ans en organisant 3 campagnes de masse (nécessité de 3 passages : M0, M1 et M6) par an,  selon  la stratégie mixte ( fixe et avancée) 
- la stratégie fixe  concerne  chaque aire sanitaire, les cibles vivant dans un rayon de moins de 05 km de distance de la structure de santé. Cette stratégie couvre 40% de la population cible soit 2592 cibles et se fera dans les formations sanitaires ou à des  endroits non loin du centre de santé (centres de santés, écoles, lieux publics retenus par les acteurs).
 - La stratégie avancée concerne chaque aire sanitaire, les populations vivant dans un rayon de plus de 05 km de distance de la structure de santé. Elle couvre 60% de la population cible; soit 3887 cibles. Elle se déroulera dans les écoles, les lieux de culte et tout autre lieu public.

Dans les écoles, les enseignants seront impliqués dans le recencement des filles agées de 9 ans à l’aide des fiches de recencement et l’organistaion pratique de la campagne se fera avec eux. L’identification des jeunes filles non scolarisées sera faite avec l’implication des relais communautaires qui vont les orienter vers les sites de stratégie avancée ou fixe selon un calendrier préétabli l’implication du représentant des groupes marginalisés dans les relais communautaires  permettra d’atteindre les filles de 9 ans issues de ces groupes.
Les dates et les heures de passage des équipes de vaccination dans chaque école et localité seront communiquées aux autorités de ces structures et aux agents mobilisateurs.
Les activités essentielles suivantes seront réalisées lors de la mise en œuvre de ce programme de démonstration. Il s’agit de:

· La sensibilisation et mobilisation des populations avec l’appui  des groupements des jeunes filles des élus locaux, des responsables politiques et administratifs, des Chefs religieux, des leaders, autres dirigeants communautaires et acteurs de la société civile dont les ONG 

· La microplanification à la base;

· La formation des principaux acteurs (relais communautaires, agents de santé enseignants) ; 
· L’organisation d’une bonne gestion des déchets issus des campagnes de vaccination;

· La surveillance des Manifestations Adverses Post Immunisation (MAPI) et
· L’évaluation des campagnes.
Quant aux capacités logistiques, les deux zones sanitaires choisies disposent de 54  refrigérateurs et de 14 congelateurs  fonctionnels  d’une capacité totale de 444 litres.    

Par ailleurs la distribution des vaccins et intrants se fera selon le circuit habituel de ravitaillement .de ces deux zones.
Les déchets biomédicaux issus de la vaccination seront convoyés et détruits au chef lieu de chaque commune où se trouvent les incinérateurs de type MonFort fonctionnels.
Par rapport à la surveillance, elle sera active et passive immédiatement et pendant sept jours  par les agents de santé.  

Des  évaluations du projet demonstration sont prévues pour la première année : 

· Evaluation de la couverture vaccinale

· Evaluation post introduction à M6

· Evaluation de la faisabilité d’intégration des interventions envers les adolescents

· Evaluation du coût 

Dans la deuxième année, il est prévu l’évaluation finale du projet de démonstration et une deuxième enquête de couverture vaccinle si l’intégration des interventions sur la promotion de la santé des adolescents.   
Les resultats escomptés pour la mise en oeuvre du projet de démontration dans les deux zones sanitaires se resument comme suit : 

· Vacciner au moins 80% des cibles planifiées au cours de la première année d’application 

·   Vacciner au moins 80% des cibles planifiées au cours de la deuxième  année d’application 
Le Budget prévisionnel de ce programme d’introduction du vaccin contre le Papilloma Virus est  251 370 $US (coûts opérationnels).]

Après les deux années de démonstration, le bénin tendra compte des leçons tirées de la démonstration pour faire une extension à l’échelle nationale si les resultats de l’évaluation sont probants. 

 
3- Données relatives au programme de vaccination
Q3.
Veuillez indiquer dans le tableau ci-dessous des estimations de la couverture nationale du DTC3 des deux années les plus récentes comme indiqué dans le formulaire conjoint de déclaration OMS/UNICEF.Si d’autres enquêtes nationales de couverture DTC3 ont été réalisées, leurs résultats peuvent aussi être inscrits dans le tableau ci-dessous.

	Évolution de la couverture nationale du DTC3 (pourcentage)

	Vaccin
	Notifié
	Enquête

	
	[OMS/UNICEF] année 2011
	[OMS/UNICEF] année  2012
	[Enquête PEV] 
année 2010
	[EDSIV] 
année 2011-2012

	DTC3
	85 %
	85 % 
	Niveau central 73,1 %

Atlantique 60,4%

Donga  76,9% 
	Niveau Central 74 %

Atlantique : 67,2%

Donga : 78,6%


Q4.
Si des données d'enquêtes sont fournies dans le tableau ci-dessus, veuillez indiquer l'année où ces enquêtes ont été réalisées, leur titre complet et, le cas échéant, les tranches d'âge concernées.
· Enquête nationale de couverture vaccinale 0-11 mois des  enfants âgés de 12 à 23 mois, (2010)
· Enquête Démographique de Santé du Bénin EDSB-IV 2011-2012
Remarque: Le CEI peut examiner les demandes antérieures faites à GAVI afin de comprendre les capacités et le contexte du pays.

4 . Plan du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

4.1 Profil du ou des districts

Q5.
Veuillez indiquer quels districts ont été sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH, en précisant toutes les composantes figurant dans le tableau ci-dessous. Merci aussi de fournir une carte nationale à l’échelle des districts.
	Composante
	District 1 [Abomey-Calavi] nom
	District 2 (le cas échéant) [Djougou-Copargo-Ouaké] nom

	Topographie (% urbaine, % semi-urbaine, % rurale, % reculée, etc.)
	40% de population se situe dans la zone péri – urbaine contre 60% en zones rurales

Par ailleurs  60% de la population sont à moins de 5 km des Centre de santé , 15% entre 5-10 km  des centres de santé et 25 % sont à plus de 10 km des centres de santé en zone péri urbaine , 15% ], 
Source : Annuaire Statistiques 2012 de la zone Sanitaire Abomey – Calavi ]
	40% de population se situe dans la zone péri – urbaine contre 60% en zones rurales

Par ailleurs  60% de la population sont à moins de 5 km des centres de Santé, 15 %  entre 5-10 km  des centres de santé et 25 % à plus de 10 km des Centres de santé], 
Source : annuaires statistiques 2011 de la Zone sanitaire Djougou 


	Nombre et types de sous-unités administratives, par exemple, départements, villes, quartiers, villages 
	[Communes : 2 

arrondissements : 16  
quartiers /villes : 113], 
source de donnée [annuaire statistiques 2012 de la zone ]
	[Communes : 3, 

Arrondissements : 22 quartiers/villes 149 ],
 source de donnée [Annuaires statistiques 2011 ]

	Population totale
	[548 674], 
source de donnée [Estimation à partir du recencement de  2002 ]
	[397 942],
source de donnée [Estimation à partir du recencement de  2002 ]

	Population féminine totale (51%)
	[279 824  ], 
source de donnée [Annuaire 2012]
	[202 950], 
source de donnée [annuaire Statistiques  2011 Zone  sanitaire  Djougou Copargo-Ouake]

	Population féminine totale âgée de 9 à 13 ans (5,914% de la population féminine totale)
	[16 549], 
source de donnée [Estimation OMS UNESCO]
	[12 002], 
source de donnée [Estimation OMS UNESCO]

	Nombre et types de formations sanitaires publiques 
	[18 formations Sanitaires dont 01dispensaire isolé et une maternité  isolée, 1 Hôpital de Zone], 
source de donnée [annuaire statistique 2012 de la Zone Sanitaire Abomey Calavi,So Ava ]
	[ 33 formations Sanitaires dont 02 dispensaires isolés et 3 maternités  isolées, 1 Hôpital de Zone], 
source de donnée annuaire statistique 2011 Ministère de la Santé]

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans l'ensemble des formations sanitaires publiques
	[498 dont 17 médecins, 96

infirmiers, 68 sages femmes,    assistants sociaux, THA, 39 Techniciens  et   auxiliaires,

autres], 
source de donnée [annuaire statistique 2012 de la Zone Sanitaire Abomey Calavi  So Ava]
	[313 dont 11 médecins, 107
infirmiers, 25 sages femmes, 8 techniciens laboratoires et   8 techniciens radio], 
source de donnée [annuaire statistique 2011 Zone sanitaire]

	Nombre et types de formations sanitaires privées 
	[216 dont  polycliniques, 

cliniques,  cabinets médicaux,  salles de soins et  hôpital ophtalmologique], 
source de donnée [annuaire statistique 2012 de la Zone Sanitaire Abomey Calavi  So Ava ]
	[14 formations sanitaires privées dont 6 cliniques  , 01 cabinet Médical , 01 hôpital de zone , 01 centre de santé communautaire et  4 centre de santé ]  , 
source de donnée : Annuaire stastistique de la Zone 2011

	Nombre et types d’agents de santé travaillant dans les formations sanitaires privées du district
	[671  dont   médecins, 

infirmiers, sages femmes,

   laborantins et  auxiliaires], 
source de donnée [annuaire statistique  de la Zone sanitaire Abomey Calavi – So Ava 2012  ]
	[ND], source de donnée [Insérer le texte]

	Nombre et types d’écoles primaires et secondaires publiques et privées
	[613 écoles primaires], 
source de donnée [Annuaire statistique de l’enseignement primaire 2011-2012]
	[398 écoles primaires], 
source de donnée Annuaire statistique de l’enseignement primaire 2011-2012]]

	Nombre d’enseignants dans les écoles primaires et secondaires publiques et privées
	[3658 dans les écoles primaires], source de donnée [Annuaire statistique de l’enseignement primaire 2011-2012]
	[1725 dans les écoles primaires], source de donnée [Annuaire statistique de l’enseignement primaire 2011-2012]

	Estimations du nombre et du pourcentage de jeunes filles scolarisées des âges suivants :

jeunes filles de 9 ans

jeunes filles de 10 ans

jeunes filles de 11 ans

jeunes filles de 12 ans

jeunes filles de 13 ans
	[jeunes filles de 9 ans: 2418 (64,4%)
jeunes filles de 10 ans: 2365 (68,3%)
jeunes filles de 11 ans: 2093 (62,8%)
jeunes filles de 12 ans : 1956  (60%)
jeunes filles de 13 ans: 1892 (57,9%)] 
source de donnée [Rapport UNESCO Bénin 2013]
	jeunes filles de 9 ans: 1754 (64,4%)

jeunes filles de 10 ans: 1715 (68,3%)

jeunes filles de 11 ans: 1518 (62,8%)

jeunes filles de 12 ans : 1419 (60%)

jeunes filles de 13 ans: 1372 (57,9%)] 
source de donnée [Rapport UNESCO Bénin 2013]

	Estimations du nombre et du pourcentage de jeunes filles non scolarisées des âges suivants :

jeunes filles de 9 ans

jeunes filles de 10 ans

jeunes filles de 11 ans

jeunes filles de 12 ans

jeunes filles de 13 ans
	[jeunes filles de 9 ans: 1337 (35,6%)

jeunes filles de 10 ans: 1098 (31,7%)

jeunes filles de 11 ans: 1240 (37,2%)

jeunes filles de 12 ans : 1304 (40%)

jeunes filles de 13 ans: 1 375 (42,1%)] 

source de donnée [Rapport UNESCO Bénin 2013]
	jeunes filles de 9 ans: 970 (35,6%)

jeunes filles de 10 ans: 796 (31,7%)

jeunes filles de 11 ans: 899 (37,2%)

jeunes filles de 12 ans : 946 (40%)

jeunes filles de 13 ans: 997 (42,1%)]  

source de donnée [Rapport UNESCO Bénin 2013]


Q6.
Veuillez expliquer brièvement pourquoi ce ou ces districts ont été sélectionnés pour participer au programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
[Dans le but de diversifier le profil  des localités pour la démonstration une zone sanitaire a été choisie  au sud  et une  autre dans le  nord du pays. Ces deux zones respectent les critères de zones rurales et peri-urbaines.  Ce sont des zones les plus peuplées avec plus d’établissement scolaires pouvant faciliter l’atteinte des cibles. Les deux zones comportent des localités d’accès facile pour la distribution du vaccin et du matériel de vaccination.] 
LOCALISATION ZONES SANITAIRES CHOISIES POUR LA CAMPAGNE PVH
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Trimestres

M1 M2M3M4M5 M6M7 M8M9M10M11M12M1 M2M3M4M5 M6M7 M8M9M10M11M12M1 M2M3M4M5 M6M7 M8M9M10M11M12M1 M2M3M4M5 M6M7 M8M9M10M11M12M1 M2M3M4M5 M6M7 M8M9M10M11M12 M1 M2M3M4M5 M6

Activités

Mise en place du GCT

Rédaction du plan de mise en œuvre

Communication des informations aux 

intervenants clés(ANV-SSP,DSME, PNLMNT , 

MEMP, DNSP)

Mise en place de l’équipe d’exécution

Mise en place de l’équipe responsable de 

l’évaluation des interventions de santé à 

l’intention des adolescents

Mise en place de l’équipe de travail sur la 

stratégie de lutte contre le cancer du col utérin

Adaptation des matériels IEC et du plan de 

communication

Réexamen et révision des formulaires de 

vaccination

Confirmation de la place disponible dans les 

chambres froides du district

Dédouanement du stock de vaccins

Mise en place d'une méthodologie pour 

l'évaluation des interventions de santé à 

l’intention des adolescents

Mise en place d’un plan de formation

,

Micro planification à l’échelon du district

Mise en œuvre du plan de formation

Mise en œuvre d’une stratégie de 

communication dans le district

Transport des vaccins vers le district

Mise en place d’un plan d’évaluation

Réalisation de l’évaluation des interventions 

de santé à l’intention des adolescents

Administration de la première dose

Sessions de ratissage pour la première dose

 

Administration de la deuxième dose

Sessions de ratissage pour la deuxième dose

Administration de la troisième dose

Sessions de ratissage pour la troisième dose

Collecte de données pour évaluer la faisabilité

Réalisation d'une enquête de couverture

Collecte des données relatives aux coûts

Analyse des données d’évaluation

Rédaction du rapport préliminaire de 

l’évaluation

Rédaction du rapport préliminaire de 

l’évaluation de faisabilité des interventions de 

santé à l’intention des adolescents

Examen des résultats de la première année et 

description des éventuelles modifications 

relatives à la livraison du programme pour la 

deuxième année, y compris éventualité d’une 

livraison conjointe du vaccin anti-VPH et 

d’une intervention de santé à l’intention des 

adolescents

Soumission du rapport financier à GAVI 

(15 mois après le décaissement des fonds par 

GAVI)

Soumission du rapport de situation à GAVI 

Le cas échéant, remplir et soumettre la 

demande GAVI pour l’introduction nationale

Révisions en vue d’éventuels compléments de 

formation ou de matériels du programme pour 

la deuxième année

Micro planification de la livraison pour la 

deuxième année

En cas de livraison conjointe lors de la 

deuxième année, révision du plan d’évaluation 

de la première année pour la deuxième année

En cas de livraison conjointe lors de la 

deuxième année, révision des formulaires de 

vaccination, au besoin

Transport vers le district du stock de vaccins 

pour la deuxième année

Mise en œuvre d’une stratégie de 

communication dans le district

Préparation du premier projet de stratégie 

globale de lutte contre le cancer du col utérin

Administration de la première dose de la 

deuxième année

Sessions de ratissage pour la première dose 

de la deuxième année

Administration de la deuxième dose de la 

deuxième année

Sessions de ratissage pour la deuxième dose 

de la deuxième année

Administration de la troisième dose de la 

deuxième année

Sessions de ratissage pour la troisième dose 

de la deuxième année

En cas de livraison conjointe lors de la 

deuxième année, réalisation d’une enquête de 

couverture

En cas de livraison conjointe lors de la 

deuxième année, réalisation d’une analyse des 

coûts

En cas de livraison conjointe lors de la 

deuxième année, collecte et analyse des 

données de faisabilité

Préparation du deuxième projet de stratégie 

globale de lutte contre le cancer du col utérin

En cas de livraison conjointe lors de la 

deuxième année, analyse des données de 

couverture, de faisabilité et de coûts

Rédaction du rapport d’évaluation des 

vaccinations de la deuxième année

Recommandations finales au GCT et au 

ministère de la Santé en vue d’un déploiement 

national des vaccins anti-VPH, y compris de la 

décision d’une livraison conjointe

Soumission du rapport financier à GAVI 

(12 mois après le rapport précédent)

Soumission du rapport final à GAVI 

Soumission du dernier projet de stratégie de 

lutte contre le cancer du col utérin au 

ministère de la Santé

Tenue d’une réunion de diffusion avec les 

intervenants clés

2017

2013

2014 2015 2016
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Q7.
Veuillez décrire les opérations du programme du PEV dans le ou les districts sélectionnés pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
	Composante
	District 1 
[Abomey calavi-So Ava] 
nom
	District 2 (le cas échéant) [Djougou-Copargo-Ouaké] nom

	Nombre et types de sous-unités administratives (par ex. formations sanitaires) prévues pour la livraison des vaccins de routine 
	[47 formations sanitaires qui ont l’habitude de mener des activités de vaccination]
	[29 formations sanitaires qui ont l’habitude de mener des activités de vaccination]

	Nombre et types de sessions de sensibilisation prévues pour la livraison des vaccins de routine lors d’un mois ordinaire
	[432 séances d’IEC]

	[696 séances d’IEC]

	Couverture DTC3
	[106%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]
	[94%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]

	Couverture Polio3 
	106%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]]
	94%], %, année
 [Données administratives nationales 2012]

	Couverture rougeole (première dose) 
	[97%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]]
	93%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]

	Couverture Pentavalent 3 
	106%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]
	94%], %, année
 [Données administratives nationales 2012]

	TT2+ (femmes enceintes)
	68%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]]
	93%], %, année 
[Données administratives nationales 2012]


Au niveau de chaque zone sanitaire, les données sont centralisées au niveau de l’unité statistique de la zone sanitaire chargée de procéder à l’analyse des performances de chaque aire sanitaire et de la zone. Ces données sont ensuite partagées avec le niveau départemental et national. Ce mécanisme sera utilisé pour le projet de démonstration HPV.

Par ailleurs, en ce concerne la fiabilité des données, le recensement préalabre des cibles  avant la campagne de vaccination va nous permettre de ressoudre le problème de dénominateur afin de minimiser les super taux. Ce qui va réduire l’écart entre la couverture administrative et et la couverture après enquête.
Q8.
Veuillez faire un résumé de la performance du programme PEV telle que notifiée dans une quelconque évaluation récente, par exemple par la description des ressources disponibles, de la gestion, des réussites et des obstacles rencontrés.
Le niveau de performance s’apprécie à travers les éléments ci- après :
· Existence des structures et organes de gestion à tous les niveaux de la pyramide sanitaires

· Disponibilité et revision à temps  des  PPac et des Plans annuel de Travail 

· Mise à disposition chaque année des structures opérationnels des objectis annuels du Programme, le renforcement des capacités des agents  de santé à tous les niveaux 

· Les supervisions des prestataires et monitorages réguliers des activités et indicateurs 

· Independance vaccinale 

· Disponibilité des Partenaires techniques et financiers pour accompagner le Programme  

Les resultats de la Revue Externe du PEV (2008) ont montré certaines forces du programme notamment   :

- Bon accès des enfants aux services de vaccination (3% de zéro dose) et bonne disponibilité des prestataires
- Bonne technique vaccinale pour le BCG (89% de cicatrice vaccinale)

- Bonne capacité du PEV à atteindre les enfants de moins d’un an (89%)

- Adhésion de la communauté à la vaccination

- Gratuité de la vaccination

- Participation du financement communautaire à la vaccination]
Cependant quelques insuffisances ont été relevées à travers  les  raisons de non vaccination ou de vaccination incomplète des enfants, évoquées par les parents :
- mère occupée ou malade : 25%

- ignore la nécessité de revenir, ignore le lieu et l’heure de rendez-vous : 21%

- il n’y a pas de vaccin, vaccinateur absent, séance de vaccination reportée : 13%

- a peur, a des idées erronées, a entendu des rumeurs, n’a pas confiance : 12%

- attente longue, lieu de vaccination éloigné, heure de vaccination ne convient pas : 8%

- enfant malade amené au centre de santé mais non vacciné : 3%

- autre raisons: 18%
[ En ce qui concerne les deux zones sanitaires retenues, elles ont une bonne couverture vaccinale pour les différents antigènes et ont même atteint les objectifs de couverture nationale préconisée. On note également une bonne fonctionnalité de la chaîne de froid, la disponibilité des ressources humaines, de la logistique ainsi que le renforcement du PEV à travers l’appui technique et financier des partenaires]

Les grandes tendances de l’évolution des antigènes sur les cinq dernières années selon les données administratives se resument dans la figure  ci après 
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Figure 1 : Evolution couvertures vaccinales pour les cinq dernières années selon les données administratives 

Par rapport à l’équipement et la logistique de la chaîne de froid
Avec les contributions des partenaires au développement comme l’UNICEF, l’OMS, etc., le Bénin dispose aujourd’hui au niveau central de(4) chambres froides dont 3 positives d’une capacité nette totale de 15 000 litres et 1 négative d’une capacité nette de 5 000 litres. Elles sont équipées chacune de deux groupes frigorifiques. Le PEV dispose également de 5 congélateurs et 1 réfrigérateur (3 TCW 1152 et 1 TFW 800), avec une capacité totale nette de 752 litres. Deux groupes électrogènes de secours assurent la continuité du fonctionnement des chambres froides en cas de coupure d’électricité.

 Les communes de la zone sanitaire d’Abomey-Calavi-So Ava, compte tenu de leur proximité s’approvisionneront directement au dépôt départemental de la DDS à Cotonou et pourront au besoin avoir recours aux chambres froides du niveau central du PEV à Cotonou. Les communes de la zone sanitaire Djougou-Copargo-Ouaké s’approvisionneront directement au dépôt départemental de la DDS Atacora. Elles peuvent également être appuyées par la chambre froide de la DDS Borgou pour la conservation des vaccins.
Par ailleurs le Bénin a effectué la GEV en 2012 qui a montré une insuffsance de la capacité de stockage au niveau central. Grâce à l’appui de GAVI dans le cadre du Renforcement du système de Santé la  mise en œuvre du plan d’amélioration de la capacité de la chaine de froid du niveaua central, quatre chambres possitives de 40 m3 chacune et une chambre froide négative de 20 m3 sont en cours d’installation.  

9a.Veuillez décrire tout lien présent ou passé entre le programme PEV du district et les écoles primaires et/ou secondaires du district, par exemple visite aux écoles dans un but d’éducation pour la santé, de livraison de vaccins, de sensibilisation, etc.
Le Programme PEV possède une bonne expérience en matière de fourniture de prestations    dans les écoles à travers les diverses campagnes de vaccination des élèves (Campagnes contre la Rougeole, le Tétanos Maternel et Néonatal, la méningite et la poliomyélite) et des campagnes de déparasitage systématique pour lesquelles une forte mobilisation des enseignants a été souvent notée.
Par ailleurs des activités de promotion de la santé des adolescents sont également menées dans les écoles notamment la prévention des infections sexuellement transmissibles et les grossesses non désirées, la prévention du tétanos et l’addiction aux drogues.
Les zones retenues ont bénéficiées également de ces acticités et capitalisent ses expériences en matère de collaboration et de prestations dans les écoles
Q9b.
Veuillez indiquer si le programme de démonstration tient compte des aspects relatifs au genre liés à l’introduction du vaccin anti-VPH.
Le programme de démonstration VPH  ne concernera que les filles  agées de 9 ans.
Signalons qu’en 2007, le Bénin a conduit une campagne  de vaccination de  masse  contre le tétanos chez les femmes de 15 à 49 ans. Pendant cette période, les cibles étaient mobilisées à travers les canaux que sont les crieurs publics et les relais communautaires. Des séances de sensibilisations ont été aussi conduites à l’endroit des hommes. Cette expérience sera capitalisée dans la mise en œuvre du projet de démonstration VPH.  Pour cette campagne du projet demonstration VPH,  les  adolescents seront entretenus sur les activités de la promotion de la santé (Prévention du VIH et le bien fondé de la vaccination anti HPV)   
Q9c.
Veuillez décrire les éventuelles indications de barrières socio-économiques et/ou relatives au genre s’opposant au programme de vaccination relevées par des études ou des enquêtes.
Pour le moment le Programme  Elargi de Vaccination du Benin n’a pas connu de barrières socio-économiques relatives au genre en dehors des fausses rumeurs sur la stérilisation des filles souvent évoquées par les parents lors des campagnes polio référence. Toute fois  un renforcement des activités de communications anticipant sur la gestion des rumeurs et des crises sera fait avant la vaccination, dans le cadre de la mise en œuvre du projet de démonstration du vaccin VPH à cause de la cible. Ainsi dans chaque commune des équipes composées chacune d’agents de santé, d’enseignants, de communicateurs et de leaders communautaires seront déployées sur le terrain pour gérer les rumeurs et refus.
4 .2 Objectif 1 : Stratégie de livraison des vaccins anti-VPH

Q10.
Veuillez décrire les stratégies principales et secondaires sélectionnées pour la livraison des vaccins anti-VPH (dans les écoles, dans les formations sanitaires, séances mobiles, mixtes, autres, etc.) et la justification de ce choix.
Remarque: si la demande propose une livraison des vaccins anti-VPH dans les écoles, le pourcentage de filles dans la cohorte de vaccination ou le niveau scolaire ciblés et inscrites dans l’école doit être de 75 % dans l’ensemble du pays (et pas seulement dans le district sélectionné). 

Le Bénin a choisi de vacciner les fillettes agées de 9 ans en organisant 3 campagnes de masse (nécessité de 3 passages : M0, M1 et M6) par an, selon la strategie mixte (fixe et avancée)

 - la stratégie fixe concerne dans chaque aire sanitaire, les cibles vivant dans un rayon de moins de 05 kms de distance de la structure de santé. Cette stratégie couvre  40% de la population cible soit  2592  cibles et se fera dans les formations sanitaires, dans les écoles et lieux publics retenus par les acteurs.

 - La stratégie avancée  concerne  chaque aire sanitaire, les populations vivant dans un rayon de plus de 05 kms de distance de la structure de santé. Elle couvre 60% de la population cible ; soit 3887 cibles. Elle se déroulera dans les écoles publiques et privées, les lieux de culte et tout autre lieu public.
Ainsi, les filles de 9 ans  situées dans un rayon de 5 km du centre de santé seront vaccinées par des équipes de vaccinateurs de la stratégie fixe et celles situées à plus de 5km du centre de santé seront vaccinées par des équipes de vaccination de la stratégie avancée. Les équipes de stratégies fixe et avancée vaccineront simultanement les filles de 9 ans concernées. 
Dans les écoles publiques comme privées, les enseignants seront impliqués dans le recencement des filles agées de 9 ans à l’aide des fiches de recencement et l’organisation pratique de la campagne se fera avec eux. Les cibles seront recencées avec une fiche pré-établie comportant nom, prénom, date de naissance ou âge, classe, nom de l’établissement. Au niveau de chaque formation sanitaire seront installés des registres pour l’enregistrement des cibles recencées dans les écoles et dans la communauté.

L’identification des jeunes filles non scolarisées sera faite avec l’implication des relais  communautaires, les chefs de quartiers/villages, les volontaires de la Croix Rouge, des responsables des Centres de Promotion Sociales et les ONG à l’aide des fiches de recencement. La mobilisation sociale par la radio, les crieurs publics et les autres organes de presse permettra d’atteindre facilement ces filles agées de 9 ans dans la communauté 

 Pour  documenter la vaccination, des cartes seront préalablement établies et distribuées aux filles vaccinnées lors des séances de vaccination. Le canal des filles scolarisées vaccinées, qu’elles soient dans le public ou dans le privé, pourra être aussi utilisé pour toucher les filles non scolarisées

Les dates et les heures de passage des équipes de vaccination dans chaque école et localité seront communiquées aux autorités de ces structures et aux agents mobilisateurs. Ces derniers vont les orienter vers les sites de vaccination selon le calendrier préétabli.

La campagne durera 3 jours, (M0: Octobre 2015, M1: Novembre 2015, M6:Avril 2016) pour la premiere année de démonstration.
Signalons que les filles scolarisées seront identifiés aussi bien dans les écoles publiques que celles privées et bénéficeront des mêmes stratégies de vaccination.
Q11.
Si les écoles sont choisies comme point de livraison des vaccins anti-VPH, veuillez indiquer le pourcentage de filles de la tranche d’âge ciblée scolarisées à l’échelle du pays et du/des districts.
Notre stratégie de vaccination ne concerne pas que les écoles. 

Les écoles ne constituent pas  les sites de regroupement pour la vaccination des filles non scolarisées. Ces dernières seront vaccinées dans la communauté au niveau des places publiques préalablement identifiées. 
Dans les écoles, seulement 64,4% de fillettes agées de 9 à 13 ans seront couverts  et  35,6% des cibles seront recherchées dans la communauté.
Q12. Veuillez indiquer un seul âge (ou niveau scolaire) pour la cohorte de vaccination ciblée au sein de la population cible des jeunes filles de 9 à 13 ans et fournir les informations dans le tableau ci-dessous. Merci d’indiquer la justification pour le choix de population cible.
	Age cible ou classe
	N. de filles ciblées année 1 (Abomey Calavi-So Ava)
	N. de filles ciblées année 1 (Djougou-Copargo-Ouaké)
	Source des données

	[ Fillettes agée de 9 ans ]

	2418
estimée  pour l’année 2014


	À l’école
	[1754  estimée  pour l’année 2014
	À l’école
	[Annuaire statistique scolaire 2011-2012]


	[Fillettes 9 ans]

	[1337]

	En dehors de l’école
	[969]

	En dehors de l’école
	[Rapport UNESCO Bénin 2013]


	
	[3755]

	Total
	[2723]

	Total 6478
	


Justification : Le choix des filles agées de 9 ans est basée sur la prédominance des filles scolarisées au sein de la tranche des 9 à 13 ans (64,,4%) et pour minimiser le risque d’avoir fait le premier rapport sexuel
Q13.
Si la population cible est un niveau scolaire unique, décrivez le pourcentage de filles du niveau cible âgées de 9 à 13 ans ainsi que la source des données. SO car l’option choisie est celle de l’age unique  (10 ans)
	Âge
	Proportion de filles de la classe

	Moins de 9ans
	

	9
	

	10
	

	11
	

	12
	

	13
	

	Plus de 13ans
	

	Total
	


Remarque : si la stratégie choisit les filles admissibles en fonction de leur niveau scolaire, il faut que 80 % au moins des jeunes filles de la classe soient âgées de 9 à 13 ans (tranche d'âge recommandée par l'OMS pour le vaccin anti-VPH). 

[SO.]
Q14.
Veuillez décrire de quelle manière seront identifiées les jeunes filles non scolarisées admissibles et le mécanisme selon lequel elles pourront recevoir le vaccin anti-VPH.
L’identification des jeunes filles non scolarisées sera faite avec l’implication des relais  communautaires, les chefs de quartiers/villages, les volontaires de la Croix Rouge, des responsables des Centres de Promotion Sociales et les ONG à  l'aide des carnets de santé, , certificats de naissance et la recherche des informations auprès des parents (calendrier historique) mais aussi par les élèves qui signaleront les enfants de leur âge dans la communauté qui ne seraient pas scolarisés. 

 Pour  documenter la vaccination, des cartes seront préalablement établies pour servir lors des séances de vaccination. Le canal des filles scolarisées vaccinées pourra être aussi utilisé pour toucher les filles non scolarisées par sensiblisatation et l’information des personnes à charge  de ces filles non scolarisées (parents, tuteurs).
Les dates et les heures de passage des équipes de vaccination  dans chaque localité seront communiquées  aux autorités  et aux agents mobilisateurs. Ces derniers vont les orienter vers les sites de vaccination selon la stratégie mixte decrite ci-dessus et le calendrier préétabli.

Q15.
Veuillez décrire le mécanisme qui permettra d’administrer les trois doses à toutes les jeunes filles cibles qui étaient absentes lors des principales journées de vaccination, en précisant les plans prévus pour toucher les jeunes filles difficiles à atteindre ou marginalisées. 

[Le rattrapage des fillettes cibles absentes lors des principales journées se fera dans les formations sanitaires et en stratégie mixte dans les 48 heures après la fin la campagne de vaccination. Pour toucher ces filles, lors de la vaccination il y aura le pointage sur les sites de vaccination et à l'aide des listes préétablies lors du recensement, on pourra connaitre les noms des filles et la localité. Nous sensibiliserons les populations en nous appuyant sur   les enseignants, les Learders, les élus locaux (chefs d’arrondissement, chefs quartiers, conseillers), les  relais communautaires, mais aussi en utilisant les méssage (SMS) à travers les réseaux GSM pour essayer d'atteindre ces jeunes filles.

  Pour la recherche des fillettes marginalisées on utilisera le même mécanisme mais on insistera sur les ONG, et l’association des clubs en charge d'encadrer ces jeunes filles. Pour les filles difficiles à atteindre  on fera systématiquement une recherche active dans les marchés , les places publiques et les lieux d’activités des parents. 
Q16.
Veuillez faire un résumé de la capacité à gérer tous les éléments techniques spécifiques à toute nouvelle introduction de vaccins, à savoir équipement et logistique de la chaîne de froid, gestion des déchets, véhicules et transport, manifestations post vaccinales indésirables, surveillance, suivi, expérience passée dans l’introduction de nouveaux vaccins (par exemple, antirotavirus, antipneumococciques ou autres). 

Dans le cadre de l’organisation de l’introduction de nouveaux vaccins : Vaccin  MenA et le vaccin contre les infections à Pneumococoques, le Benin a élaboré et mis en œuvre les activités ci après :
· Les activités de planification et de micro planifications 

· Les formations en cascades de tous les acteurs 

· Une  évaluation  de la chaine de froid 

· Elaboration du plan de gestion des déchets, plan logistique, plan de communication 

· Mise en place d’un système de surveillance cas par cas des affections et des MAPI 

· La supervision des prestataires et  monitorage des activités (évaluation rapide)

· L’evaluation Post campagne et post introduction      

 [ La mise en œuvre de ces interventions ont permis aux zones sanitaires d’acquérir une certaine expérience dans l’organisation et la gestion des campagnes de vaccination de masse notamment contre la rougeole (2001, 2003, 2005, 2008 et 2011), contre la méningite (MenAfrivac) en 2012 et de l’introduction du vaccin contre les infections à pneumocoques dans la routine en 2011. Les zones sanitaires  sont en mesure de gérer efficacement les problèmes liés à la logistique, la gestion des déchets, la surveillance des Manifestations Adverses Post Immunisation (MAPI). Les récentes évaluations de la chaîne de froid et de la logistique lors la GEV en 2012, ont jugé performante la capacité des zones sanitaires  retenues à introduire de nouveaux vaccins. Le renforcement des capacités des acteurs à tous les niveaux et la supervision ont toujours été un facteur contribuant à la bonne réussite des différentes campagnes]
Ces différentes campagnes ont permis face aux difficultés de tirer les lecons suivantes : 
· En ce qui concerne l’équipement et la logistique de la chaîne de froid, en raison de limitation de la capacité de la chaine centrale, l’introduction de nouveaux vaccin avait entrainé une augmentation de  la fréquence d’approvionnement en vaccins  avec un sucoùt .Ce qui a nécessité  la réhabilitasation de la chaine de froid actuellement en cours grâce un financement de GAVI 
·  Par rapport à la gestion des déchets, l’absence d’incinérateurs dans certains arrondissements a necéssité la mise en place d’un circuit de collecte et de destruction des déchets ce qui a permis in fine  une gestion optimale des déchets issus de la campagne (destruction au niveau des departements).
·  En ce qui concerne la gestion des manifestations post vaccinales indésirables, la mise en place du Comité MAPI avec ses démémbrements à tous les niveaux, l’élaboration des supports de gestion, la formation des acteurs, ont permi la prise en charge adéquate des cas, hormis quelques cas de manque de précision d’informations. 
· Dans le domaine de la communication, en dépis des nombreuses activitées conduites, les premiers jours n’ont pas connu une participation optmale de la population ce qui a nécessité un renforcement de la communication proximité  (agents mobilisateurs, crieurs publics,)
· Suivi/Evaluation, 
La mise en œuvre des enquêtes rapides le monitorage indépaendant ont permis de détecter des localités mal couvertes  qui ont fait objet de rattrapage de vaccination .Un accent particulier doit donc être mis sur la supervision de proximité pour corriger au fur et à mesures les insuffisances constatées sur le terrain.

17. Veuillez décrire l’état de la chaîne de froid pour le district sélectionné et la ou les sources de données pour ces informations. Informations telles que nombre de chambres froides, fonctionnement et état de marche de ces chambres froides, capacité de stockage (éventuelle capacité en excès), mécanisme de distribution pour la livraison habituelle des vaccins, statut des porte-vaccins et des blocs réfrigérants (par ex. pénurie ou excès), et plan pour le stockage et la distribution des vaccins anti-VPH pendant le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
	Composante
	District 1 [Abomey- Calavi]
	District 2 (le cas échéant)  [Djougou] 

	Nombre et types de chambres froides 
	[17 réfrigérateurs à gaine réfrigérante,  15 réfrigérateurs & congélateurs et  6 congélateurs d’accus]
	[8 réfrigérateurs à gaine réfrigérante,  14 réfrigérateurs & congélateurs et  8 congélateurs d’accus]

	Fonctionnement et état de marche des chambres froides
	[Bon état de marche]
	[Bon état de marche]

	Capacité de stockage (avec excès éventuel)
	[Capacité nette 279 litres : pas d’excès]
	[Capacité nette 165 litres : suffisant]

	Mécanisme de distribution
	[Les vaccins et consommables seront amenés du niveau central vers le chef lieu de la commune. Les responsables des Formations sanitaires viennent se ravitailler au niveau de la commune. Un stock tampon se trouvera au dépôt national qui dispose de chaîne de froid suffisant pour garder ce stock. Ce dépôt est situé à seulement 15 km]
Le volume nécessaire au stockage des vaccins pour la routine de la zone est de 230 litres, les besoins compléméntaires pour stocker les vaccins VPH sont 43 litres et la capacité disponibles 279 litres. 

Vu que les capacites des communes ne connaîtront pas un dépassement avec l’approvisionnement en vaccine VPH, elles seront servies un mois avant chaque passage en même temps que les vaccins du PEV de Routine
	[Les vaccins et consommables seront amenés du niveau central vers le chef lieu de la commune. Les responsables des Formations sanitaires viennent se ravitailler au niveau de la commune. Un stock tampon se trouvera au chef lieu qui dispose de chaîne de froid suffisant pour garder ce stock ]

Le volume nécessaire au stockage des vaccins pour la routine de la zone est de 124 litres, les besoins compléméntaires pour stocker les vaccins VPH sont 31 litres et la capacité disponibles 165 litres. 

Le stock des trois passages sera gardé au ni veau de la chambre froide  départemental du Borgou – Alibori et déployé  un mois avant chaque passage au niveau du dépôt départemeental de Natitingou qui se chargera de servir la zone de Djougou

	Nombre et statut des porte-vaccins 
	[187 en bon état]
	[97 en bon état]

	Nombre et statut des blocs réfrigérants (pénurie ou excès éventuels)
	[32 blocs réfrigérants en bon état de fonctionnement : suffisant]
	[22 blocs réfrigérants en bon état de fonctionnement : suffisant]


Q18.
Autres informations relatives à la chaîne de froid de distribution, au besoin :
[Avec les contributions des partenaires au développement comme l’UNICEF, l’OMS, etc., le Bénin dispose aujourd’hui au niveau central de (4) chambres froides dont 3 positives d’une capacité nette totale de 15 000 litres et 1 négative d’une capacité nette de 5 000 litres. Elles sont équipées chacune de deux groupes frigorifiques. Le PEV dispose également de 5 congélateurs et 1 réfrigérateur (3 TCW 1152 et 1 TFW 800), avec une capacité totale nette de 752 litres. Deux groupes électrogènes de secours assurent la continuité du fonctionnement des chambres froides en cas de coupure d’électricité.
 Les communes de la zone sanitaire d’Abomey-Calavi-So Ava, compte tenu de leur proximité s’approvisionneront directement au dépôt départemental de la DDS à Cotonou et pourront au besoin avoir recours aux chambres froides du niveau central du PEV à Cotonou.Les communes de la zone sanitaire Djougou-Copargo-Ouaké s’approvisionneront directement au dépôt départemental de la DDS Atacora. Elles peuvent également être appuyées par la chambre froide de la DDS Borgou pour la conservation des vaccins
Par ailleurs le Bénin a effectué la GEV en 2012 qui a montré une insuffsance de la capacité de stockage au niveau central. Grâce à l’appui de GAVI dans le cadre du Renforcement du système de Santé la  mise en œuvre du plan d’amélioration de la capacité de la chaine de froid du niveaua central, quatre chambres possitives de 40 m3 chacune et une chamber froide negative de 20m3 sont en cours d’installation.  
4.3 Objectif 1 : Plans pour la formation à la livraison des vaccins anti-VPH et pour la sensibilisation et la mobilisation de la communauté

Q19.
Veuillez décrire les plans prévus pour la formation des agents de santé et autres personnes qui seront impliqués dans le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
· Adaptation  du  module de formation des différents acteurs qui intègre les thématiques suivantes : cancer du col de l’uterus, VPH, la vaccination, la surveillance, la communication, le monitorage, le suivi et l’évaluation ;

Il s’agira d’une formation en cascade : 

·  Formation des formateurs du niveau central et départemental impliquant les  points focaux de  Programme National de Lutte  contre les Maladies non Traansmissibles, de la Direction de la Mère et de l’Enfant, et les responsables d’Agence Nationale  pour la Vacination et les Soins de Santé Primaires, les chefs Services départementanx des santé de la mère et de l’enfant, les chefs Services départementaux  de la santé publics et les chefs de division IEC des départements 

Ces formateurs vont s’organiser en deux pools pour aller former les formateurs des zones sanitaires

Cette  formation sera assurée  par les responsables du PEV avec appui  des partenaires (OMS, UNICEF) en utilisant les documents de référence fournis par l’OMS    
· La formation des responsables  du  niveau Zone Sanitaire sera assurée par une  équipe des formateurs du   niveau départemental appuyé les équipes du niveau central

Les responsables des zones sanitaires seront chargés de la formation des agents vaccinateurs au niveau de  leur aire sanitaire sous la supervision du niveau central ;
· La formation des enseignants et les directeurs d’école, des relais communautaires et les acteurs des ONG sera assurée par les responsables des zones sanitaires sous forme des reunions de d’information et de sensiblisation pour nous aider dans  l'identification de la cible et la gestion des rumeurs au niveaau des parents et des tuteurs.
· Formation des membres des comités de gestion de rumeurs par les formateurs du niveau département appuyés par les formateurs du niveau central.
Q20.
Veuillez décrire les plans de communication prévus pour la sensibilisation et la mobilisation des communautés en faveur du programme de démonstration du vaccin anti-VPH.

Les  stratégies suivantes seront utilisées : le plaidoyer, la mobilisation de proximité, la communication de masse et la communication interpersonnelle.. 
Plaidoyer 
Il se fera à l’endroit des différents décideurs par les autorités du Ministère et les Comités d’Organisation aux différents niveaux. 
Des réunions et rencontres d’échange seront organisées avec les chefs traditionnels et leaders d’opinion dans les différents districts pour obtenir un engagement et une implication effectifs des autorités politiques et traditionnelles. Il s’agira également de leur expliquer l’importance de continuer à mobiliser la cible lors des 3 passages et expliquer à la communauté le choix de cette cible. 

Les leaders  religieux seront également sollicitées pour mobiliser leurs fidèles autour de la campagne. 
Mobilisation de proximité 
Elle sera mise en œuvre par des relais communautaire, les ONG,  les leaders d’opinions, les autorités  traditionnelles et religieuses, les crieurs publics et le personnel de santé à travers des séances de causeries éducatives, les prêches, lors des visites à domicile et le counseling au cours de leurs activités quotidiennes. Les relais communautaires feront de porte à porte pour recenser les cibles et sensibiliser la population.

Ces différentes cibles identifiées vont aider à dissiper les craintes et inquiétudes, bref agir sur les barrières à l’acceptation du vaccin PHV.
Communication de masse 
Elle sera assurée par les relais communautaires, les leaders d’opinions, les autorités traditionnelles, administratives et religieuses, le personnel de santé, les communicateurs, les ONG et les crieurs publics. Il s’agira essentiellement des rencontres de masse pour informer les populations et échanger avec elles sur l’importance de la vaccination sur le PVH. Les lieux de cultes et de prière seront également utilisés comme tremplin pour la mobilisation de la masse.  
Dans les écoles primaires, les enseignants seront briefés et donneront les informations essentielles sur la campagne aux élèves. Les élèves sensibiliseront par la suite leurs parents sur le sujet. Le module de formation comportera des messages clés pour les groupes spécifiques (parents d’élèves, garçons, etc.)

Lors des campagnes précédentes de masse, il a été noté, par enquête rapide auprès des populations, que les grands centres urbains ont été plus mobilisés par les radios et TV nationales et de proximité, alors que les milieux ruraux l'ont été plus par les crieurs publics. Ainsi, les crieurs publics et les radios de proximité seront utilisés dans le district. Pour chaque tour, ils passeront de quartier en quartier avec leur gong pour porter l’information aux populations chaque matin et pendant les cinq jours de la vaccination.

Les radios de proximités et les télévisions publiques et privées seront plus utiles pour les districts. 
Enfin lors de leurs différentes assemblées (prières, cultes,…), les autorités religieuses informeront leurs fidèles sur la campagne. 

Des contrats de diffusion de spots et émissions sur le PVH seront signés avec des radios nationales,  radios locales de ces districts de démonstration et les chaînes de télévision nationale et privée. Pour tenir compte des spécificités linguistiques des différentes communautés, les spots et microprogrammes audio et audio visuels seront produits en français et dans les langues parlées dans ces districts. 

Confection et dissémination de supports de communication imprimés 
Les affiches, affichettes et banderoles serviront également de supports pour informer et sensibiliser les communautés et familles sur la campagne. Ces supports imprimés seront disséminés dans les districts concernés. Les banderoles et les affiches seront postés dans chaque district et à des lieux stratégiques. Les vaccinateurs porteront des dossards pour être plus visibles par rapport aux bénéficiaires. Les leaders communautaires  vont aider à dissiper les résistances.
Q21.
Décrivez brièvement toute idée, des obstacles ou risques possibles entravant l’acceptation par la communauté et le processus de communication susceptible d’être mis en place pour les éliminer. Brève description des éventuels mécanismes positifs qui pourraient faciliter l’acceptation du programme et sa mise en œuvre. 

. 

 Obstacles

· le vaccin qui cible uniquement les filles peut être sujet à des rumeurs notamment la stérilité des jeunes filles

· Réticence de la communauté sur le choix de la cible
· la maladie pour laquelle le vaccin est utilisé n’est pas une maladie connue de la population qui ne perçoit pas le risque
Le processus de communication qui sera mis en place pour dissiper ces rumeurs  et ces obstacles  visera  à 
- Partager le maximum d’informations avec la communauté, des leaders religieux et de l’administration;

- S’assurer que les messages diffusés par les différents canaux sont identiques;

- Impliquer tous les groupes organisés (autorités administratives, leaders religieux, associations et ONG);

- Créer un comité de gestion de crise constitué des autorités de haut niveau (Ministère de la de la Santé, Ministère de la communication et du Ministère en charge de l’enseignement  Primaire) 

La  communication  menera des activités pour  le  changement de comportement

4.4 Objectif 1 : Plan d’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH

Q22.
Indiquez l’agence/la personne qui réalisera l’évaluation nécessaire de l’objectif « Apprentissage sur le tas ».
[L’agence retenue pour l’évaluation de la vaccination au cours de la première année est l’Institut National des Statistiques du Bénin qui a l’expérience des grandes enquêtes (RGPH, EDSN-MICS, enquête SONU, enquête de couverture vaccinale, ..) et qui est le garant de la qualité des enquêtes au Bénin en collaboration avec  l’UNICEF et l’OMS]
L’évaluation post introduction (PIE) sera réalisée par les staffs techniques de l’Agence Nationale pour la Vaccination et les Soins de Santé Primaires  ( ANV-SSP)  en en collaboration avec  les partenaires ( UNICEF , OMS ,  AMP). 
L’ évaluation du coût et de la faisabilité  de l’intégration d’autres interventions à l’endroit des adolescents  se feront  par  des experts en  economie de la Santé  et de socio anthropologues. 

4.4 Objectif 2 : Évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents

Q23.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie d’évaluation, le processus d'identification du meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.
[Le Bénin a élaboré en 2011, un document de stratégie nationale multisectorielle de santé sexuelle et de la reproduction des adolescents et jeunes y compris le VIH/SIDA au Bénin 2011-2015. Ce document est élaboré dans le cadre de référence pour la mise en œuvre de la politique nationale de santé sexuelle et de la reproduction des adolescents et jeunes. Il est l’aboutissement d’un long processus qui a pris en compte l’analyse situationnelle, identifié les problèmes prioritaires et formulé les stratégies, objectifs et activités subséquentes et élaboré un plan quinquennal.

De l’Analyse situationnelle, il ressort que les adolescentes contribuent pour 21% à la fécondité totale et que face à l’ampleur des problèmes de SRAJ plusieurs initiatives se développent tant au niveau des structures publiques qu’au niveau des Organisations de la Société Civile.
 

Dans ce document, il est fait mention d’un certain nombre d’interventions à l’endroit des jeunes et adolescents notamment, informations sur la santé sexuelle et la reproduction, , prévention du VIH, sensibilisation et prévention des maladies transmissibles, des comportements à risque comme la consommation du tabac, l’alcool, de la drogue et la violence. 

Six axes stratégiques ont été retenus pour la mise en œuvre des interventions. Il s’agit de:

· La communication stratégique et la mobilisation communautaire pour la promotion de la SRAJ/VIH/Sida ;

· L’accessibilité des jeunes aux services intégrés de SRAJ/VIH/Sida de qualité ;

· La collaboration multisectorielle et la partenariat ;

· L’implication et la responsabilisation des jeunes dans la promotion de la SSR/VIH/Sida ;

· Le plaidoyer auprès des ministères sectoriels, les partenaires techniques et financiers et les leaders communautaires ;

· La coordination, le suivi-évaluation des interventions.

Le projet de démonstration de la vaccination anti-HPV est une opportunité pour évaluer la pertinence et l’efficacité de ces différentes stratégies.

1- Planification 

Cette évaluation sera réalisée par un consultant indépendant  ayant une forte expérience en matière de Santé des adolescents, en collaboration avec le service de la santé maternelle et infantile, le service de la planification familiale et de la santé de reproduction des adolescents et des jeunes de la Direction de la Santé de la Mère et de l’Enfant ; le Programme National de Lutte contre les Maladies Non transmissibles ; l’Agence Nationale de la Vaccination et des Soins de Santé Primaires et des autres Ministères impliqués dans la santé des adolescents et des jeunes (Ministère de l’Education, de la jeunesse des sports et loisirs). 

Les partenaires techniques et financiers du pays notamment l’OMS, l’UNICEF et l’UNFPA seront également impliqués. La mise en œuvre du processus d’évaluation va commencer au mois de Mai 2016 par les réunions des parties prenantes.

2- Réunion des parties prenantes

Des réunions préparatoires réunissant les parties prenantes seront organisées à compter de janvier 2016, soit 2 à 3 mois après le début de l’administration de la 1ère dose de vaccin VPH. Ces réunions vont servir à valider la méthodologie et les outils de l’évaluation et lancer le processus de l’évaluation. Des réunions périodiques seront organisées pour suivre l’état d’avancement de l’évaluation.

3- Méthodologie de l’évaluation

L'évaluation sera avant tout une revue préliminaire utilisant la documentation existante obtenue auprès du ministère de la Santé, du ministère de l’Education et d'autres partenaires dans le pays et portant sur les interventions, services et programmes en matière de santé des adolescentes.

De brefs entretiens avec les parties prenantes engagées dans la prestation des services de santé existants aux adolescents seront également menés.

Cette évaluation sera faite avec la participation des organes de coordination des interventions de SRAJ prévus à chaque niveau de la pyramide sanitaire. 

Plusieurs évaluations seront faites. Il s’agit de:

· L’évaluation post introduction; 

· l’évaluation des interventions à la fin de la première année qui  sera intégrée et portera sur d’autres composantes de la santé des adolescents notamment l’IEC au niveau des écoles, le déparasitage à l’albendazole, la vaccination  contre le tétanos, la santé de la reproduction chez les jeunes et les adolescents

4- Processus d’identification du meneur

Le consultant indépendant sera identifié sur la base d’un appel à candidature à partir des ses propositions d’offre technique et financière. Toutes les parties prenantes seront associées à ce processus d’identification du consultant  pour garantir la qualité de l’évaluation.

5- Implication du GCT dans le processus

Les membres du GCT font également partie des parties prenantes citées plus haut et seront pleinement impliquées dans le processus d’identification de la consultation privée et associée aux réunions de validation de la méthodologie et des outils de l’enquête.

4.6 Objectif 3 : Mise en place ou révision de la stratégie de contrôle ou de prévention du cancer du col utérin

Q24.
Veuillez faire un résumé des activités prévues pour la mise en place ou la révision d’une stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin, notamment les étapes importantes de la planification, les réunions des parties prenantes, la méthodologie pour la mise en place de la stratégie, le processus d'identification d’un meneur pour cette activité et le processus prévu pour impliquer le GCT dans ce travail.

[Le Bénin dispose d’une stratégie nationale de contrôle et de prévention des cancers et du cancer du col en particulier. Dans le cadre d’une lutte intégrée, le Benin a élaboré un Plan Stratégique National de Prévention et de Lutte contre le Cancer qui couvre la période 2013-2015.

Les principales orientations de ce plan sont : 
a)Interventions aux niveaux politique, législatif et administratif, 
b) Mise en place d’un programme de lutte contre les cancers, 
c) Plaidoyer, mobilisation et allocation adéquate des ressources, 
d) Mobilisation des partenaires et coordination des interventions, 
e) Renforcement des capacités, 
f) Mise en œuvre des interventions pour renforcer la collaboration intersectorielle, 
g) Développement des ressources humaines, 
k) Système d’information, surveillance et recherche 

Les principales activités retenues sont :

· Elaborer le document de plaidoyer sur l’importance du cancer en général  et sur le cancer du col en particulier

· Enregistrer le vaccin contre le VPH au niveau de l’Autorité Nationale de Régulation (ANR) 

· Sensibiliser le comité d’éthique en vue de son adhésion à l’introduction du nouveau vaccin ;

· Intégrer  le vaccin contre le VPH dans le PEV

· Former /Recycler 20 agents de santé par zones sanitaires sur le dépistage du cancer du col utérin 

· Equiper 20 FS par ZS en matériel de dépistage et de diagnostic du cancer du col utérin 

· Organiser une campagne annuelle de dépistage de masse dans chacun des 12 départements

· Rendre systématique le dépistage du cancer du col utérin au niveau des Centres de Santé périphériques

· Renforcer les capacités du personnel qualifié des structures sanitaires (HZ, CHD, HIA, CHU)  pour le diagnostic précoce du cancer du col utérin (IVA-IVL, biopsie, Anatomie pathologique,) 

· Organiser une formation de mise à niveau en Cancérologie pour tous les acteurs impliqués (Médecins, biologistes, paramédicaux, assistants sociaux etc…) :

· Organiser des DIU en Cancérologie :

· Rendre fonctionnel les registres de cancer 

· Elaborer un plan de communication et de sensibilisation sur la prévention et la lutte contre le cancer du col utérin ;

· Organiser des campagnes de vaccination HPV dans les zones  ciblées ;

· Organiser des réunions périodiques d’information avec les principaux intervenants ;

· Etablir et renforcer le partenariat avec les ONG, les instituts et les fondations de recherche ;

La méthodologie retenue pour la mise en place de la stratégie mettra un accent particulier sur:

l’assurance qualité, le principe d’équité, l’implication de tous les acteurs, des réunions de plaidoyer et de mobilisation sociale, des sessions de formation en cascades.

L’identification du meneur est basée sur l'experience du programme nationale contre les maladies non transinsibles. 

La mise en oeuvre de cette stratégie se fera sous la supervisons du GCT.

L’agence responsable du plan stratégique national de prévention et de lutte contre le Cancer est le Programme National de lutte contre les Maladies non Transmissibles (PNLMNT) du Ministère de la Santé.

4.7 Groupe consultatif technique

Q25.
Veuillez identifier les membres et les termes de référence du groupe consultatif technique pluridisciplinaire qui mettra en place et orientera la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH et fournir la liste des représentants (au minimum leurs postes, et dans l’idéal leurs noms) et de leurs agences.
· Les pays sont encouragés à faire appel à leur CCIA ou à un sous-ensemble de leur CCIA pour former le GCT pluridisciplinaire.

· Le GCT doit comporter au moins des représentants du programme PEV national, de la lutte contre le cancer, de l'éducation et du CCIA (si différent du CCIA) et de la santé des adolescents et/ou de la santé scolaire (s'ils sont représentés au sein du ministère de la Santé).

Entrez le nom de famille en lettres majuscules.
	Agence/Organisation
	Nom/Titre
	Domaine de représentation1

	[Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique]
	[Professeur Sikiratou ADEOTHY KOUMAKPAI]
	[Pédiatrie et Génétique]

	[Ministère de la Santé]
	[Dr Alexis BOKOSSA]
	[Vaccinologie]

	[Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique]
	[Professeur André BIGOT]
	[Immunologie]

	[ Ministère de la Santé ]
	[Professeur Dismand HOUINATO]
	[Epidémiologie]

	[Ministère de la Santé]
	[Professeur Sévérin ANAGONOU]
	[Bactériologie Virologie]

	Ministère de la Santé]
	[Professeur Fabien HOUNGBE]
	[Médecine Interne]

	[Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique]
	[Professeur Agrégé Gabriel ADE ]
	[Maladies infectieuses]

	[Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique]
	[Professeur Agrégé Sosthène ADISSO]
	[Gynécologie Obstétrique]

	[Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique]
	[Professeur Elisabeth FOURN]
	[Socioanthropologie]

	[Privé]
	[Docteur Léon KESSOU]
	[Economie de la santé]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Le secrétariat technique et scientifique du GTCV-Bénin  est  composé de :  

· Dr Affo Saka Yolande: Sécretaire Général et 

· Mr Karl DOSSOU : Sécrétaire Général Adjoint
Le  GCT existe sous la denomination  du Comité National Consultatif sur  la Vaccination et les Vaccins du Bénin (CNCV-Bénin). Ce Comité comporte 11 membres permanents ci-dessus énumérés qui sont appuyés par des membres « ex officio » qui  peuvent provenir d’ autres directions du ministères de la santé et d’auutres minstères  impliqués dans les activités de vaccination en fonction des bénéficiaires (voir article 13 arrêté 2013  N° 063/MS/DC/SGM/CTJ/ANV-SSP/SA). 

.
Le CNCV Bénin a pour mission de :
· Analyser les politiques et stratégies nationales de vaccination en cours (PEV de routine, vaccination hors PEV, AVS et Surveillance épidémiologique)

· Proposer au besoin les réaménagements necessaires pour les politiques et stratégies vaccinales y compris la modification du calendrier vaccinal

· Proposer des stratégies optimales pour le contrôle des maladies évitables par la vaccination ; 

· Conseiller les autorités nationales sur les stratégies pertinentes pouvant permettre le monitorage et l’évaluation de l’impact des activités  de vaccination 

· Faire un plaidoyer en direction des autorités nationales, de la société civile, du secteur privé, pour soutenir les politiques nationales de vaccination ;

· Conseiller les autorités nationales sur l’introduction des nouveaux vaccins et nouvelles technologies de la vaccination

· Conseiller les autorités nationales sur les stratégies optimales pour l’augmentation et le maintien des  couvertures vaccinales élevées.

· Informer les autorités nationales sur les derniers développements scientifiques et les innovations  dans le domaine de l’immunisation et des vaccins. 
1Le domaine de représentation peut être la lutte contre le cancer, les maladies non transmissibles, la vaccination, la santé des adolescents, la santé scolaire, la santé de la reproduction, la santé maternelle ou des femmes, la prévention du cancer du col utérin, les associations d’infirmières, les médecins, les communications de santé, les sages-femmes, les groupes de la société civile, l’éducation, etc.

Q26.
Veuillez indiquer qui assumera la présidence du groupe consultatif technique (s’il est connu)
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Président du Groupe consultatif technique
	Professeur Sikiratou ADEOTHY KOUMAKPAI
	Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique
	Pédiatrie et Génétique


4.8 Directeur/coordinateur du projet

Q27.
Dressez une liste des coordonnées, titres et agences des personnes nommées pour coordonner les activités quotidiennes du programme de démonstration du vaccin anti-VPH de deux ans, en prenant note que l’autorité/le chef/le directeur technique du PEV pourrait être le mieux indiqué étant donné son rôle et ses responsabilités actuelles. 

Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom
	[BASSABI ALLADJI N’dèye-Marie]
	Titre
	[Directrice Générale de l’Agence Nationale pour la Vaccination et les Soins de Santé Primaires]

	N° de tél.
	[00229 21 33 75 90]
	
	

	N° de fax
	[00229 21330464
	Agence
	[Ministère de la Santé]

	Mail
	[nmab12000@yahoo.fr]
	Adresse
	[Minitère de la Santé

 BP :01-882 Cotonou BENIN ]

	
	
	
	


5. Calendrier
Le programme de démonstration du vaccin anti-VPH inclura la vaccination d’une cohorte de jeunes filles en deux années consécutives (Figure I). Les pays doivent commencer la vaccination dans le district de démonstration dans les deux années qui suivent la demande.

Figure I. Calendrier du programme de démonstration du vaccin anti-VPH

	
	Première campagne de vaccination
	Évaluation de la première campagne
	Deuxième campagne de vaccination

	
	Évaluation de la faisabilité d’une livraison intégrée 

Démarrage de la stratégie de lutte contre le cancer
	Si possible, test de la livraison conjointe de services

Finalisation de la stratégie de lutte contre le cancer

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Planification
	Année 1 : mise en œuvre du projet de démonstration
	Année 2

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Q28.
Veuillez éventuellement modifier et compléter le chronogramme ci-dessous des principales activités de la vaccination anti-VPH, d’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents et de mise en place/révision de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin prévue pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH.Les pays devront prévoir suffisamment de temps pour les activités de planification avant la livraison du vaccin anti-VPH 1. Pour des raisons de suivi de programmes, l’année 1 commence avec la livraison de la première dose du vaccin. Les candidats peuvent compléter ce modèle au format MS Excel



6. Budget
Q29.
Veuillez fournir un projet de budget pour la première année et la deuxième année, identifiant les activités à financer avec l’allocation programmatique de GAVI, ainsi que les coûts à couvrir par le pays et/ou les ressources d’autres partenaires. 

Remarques : en cas de multiples sources de financement pour une catégorie de coûts donnée, chaque source doit être identifiée et sa contribution doit être précisée dans le budget.
	Catégorie de coût
	Source de financement 

 
	Montant  CFA  1ere année 

 
	Estimation des coûts annuels en $US

	
	
	
	Année 1
	Année 2

	Réunions du GCT
	GAVI
	2 000 000
	4 000
	2 000

	Gestion et coordination du programme
	GAVI
	14 425 000
	28 850
	 

	Gestion et coordination du programme
	BUDGET NATIONAL
	4 416 500
	8 833
	2 000

	Équipement de la chaîne de froid
	GAVI
	0
	0
	 

	Autres équipements essentiels (préciser)
	GAVI
	0
	0
	 

	Personnel, y compris suppléments au salaire et/ou perdiems
	GAVI
	11 158 000
	22 316
	22 316

	Transport
	GAVI
	8 249 375
	16 499
	16 499

	Formation
	GAVI
	6 248 000
	12 496
	 

	Sensibilisation et mobilisation de la communauté
	GAVI
	13 719 450
	27 439
	14 322

	Élimination des déchets
	GAVI
	700 000
	1 400
	1 400

	Surveillance des MAPI
	GAVI
	1 000 000
	2 000
	2 000

	Suivi et supervision formative
	GAVI
	0
	0
	0

	Suivi et supervision formative
	BUDGET NATIONAL
	9 000 000
	18 000
	18 000

	Évaluation de la livraison des vaccins
	GAVI
	6 000 000
	12 000
	6 000

	Évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH
	GAVI
	3 000 000
	6 000
	 

	Rédaction de la stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin 
	GAVI
	 
	0
	 

	Assistance technique d'experts locaux
	GAVI
	6 000 000
	12 000
	0

	TOTAL
	 
	85 916 325
	171 833
	79 537

	Sous-total du montant pour lequel les allocations sont demandées à GAVI
	GAVI
	72 499 825
	145 000
	50 000

	Sous-total des autres sources de financement
	BUDGET NATIONAL
	13 416 500
	26 833
	29 537

	TOTAL FINANCEMENT GAVI
	
	
	
	195 000

	TOTAL  BUDGET NATIONAL
	
	
	
	   56 370

	TOTAL GENERAL
	 
	 
	 
	251 370


7. Approvisionnement des vaccins anti-VPH et transfert d’espèces
Les vaccins anti-VPH seront approvisionnés par le biais de l'UNICEF. Des seringues autobloquantes et des boîtes de mise au rebut seront fournies.

Merci de noter, qu’à l’aide du montant total estimé pour la population cible dans le district et en ajoutant 10 % à titre de stock régulateur de contingence, le Secrétariat de GAVI estimera les stocks nécessaires pour la livraison des vaccins anti-VPH chaque année, et le communiquera avec le pays dans son processus d’approbation.

Q30.
Indiquez comment les fonds pour les coûts opérationnels requis dans la section 6 de votre budget seraient transférés par GAVI Alliance (le cas échéant).
[[Une fois le budget du projet de démonstration accepté par GAVI, le Ministère de la Santé enverra une lettre pour demander à ce que ces fonds soient logés dans le compte SSV-GAVI du PEV. Sous la direction du Directeur Général de la Santé, le PEV va élaborer une requête globale des 2 districts. Cette requête est soumise au Ministre qui après vérification autorise le virement des fonds dans les comptes des districts concernés par l’intermédiaire de la région.]
8. Fiche de données du dispositif de gestion financière

Q31.

	Informations à fournir par l’organisation/le pays bénéficiaire

	1. Nom et coordonnées de la ou des organisations bénéficiaires
	L’Agence Nationale pour la Vaccination et les Soins de Santé Primaires 

	2. Expérience de l’organisation bénéficiaire en termes d’opérations financées par GAVI, la Banque mondiale, l’OMS, l’UNICEF, le FMCSTP ou d’autres donateurs (par ex. réception antérieure d’allocations) 
	Oui 

Si OUI, veuillez indiquer l'intitulé, les années et le montant de l’allocation : Fonds SSV , 2007 et 2008 43 249 620 CFA (en  2007 ) et 39 602 500CFA  ( en 2008 )
et les informations suivantes : 

Pour les allocations échues : 

· Quelles sont les principales conclusions quant à l’utilisation des fonds? 

Renforcement des pretataires pou le PEV 
Pour les allocations en cours : 

· Dernière notation de performance de la gestion financière et de l’approvisionnement
  l’audit externe a été fait en 2010
· Problèmes de mise en œuvre de la gestion financière et de l’approvisionnement 

Retard dans le transfert des fond pour différents Partenaires

	3. Montant de l’allocation proposée pour la démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI (dollars US)
	Part de GAVI et l’etat

	4. Informations sur les dispositifs de gestion financière pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Est-ce que les ressources du programme de démonstration de GAVI seront gérées par le canal habituel du gouvernement pour les procédures de dépenses ?
	OUI

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un manuel opératoire ou de gestion financière décrivant le système de contrôle interne et les procédures opérationnelles de gestion financière ? 
	OUI  par l’Inspection Générale du Ministère de la Santé (IGM)

	· Quel est le processus budgétaire ? 
	Engagement – Payement (Edition de bon de commande, livraison et payement de dépenses 
Pour les bons de commandes qui dépassent  20 000 000 CFA on passe par la passation de marché public

	· Quel système comptable est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ? Ce système est-il informatisé ou manuel ? 
	Comptabilité Publique 
Manuel

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour la comptabilité, l’audit et l’établissement de rapports? Est-ce que l’entité responsable de la mise en œuvre dispose d’un comptable qualifié au sein du personnel affecté au programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?  
	Pas de dispositions particulières
Oui , Comptable de derniers publics nommé pour l’ANV-SSP 

	· Quelles sont les dispositions bancaires ? Donnez des informations détaillées sur le compte bancaire de la Banque centrale ou d’une banque commerciale pressentie pour recevoir les fonds anti-VPH de GAVI et la liste des signataires autorisés. Précisez leurs titres. 
	Compte N° BJ 062 01001 23 110205080152 

/EcobankBENIN
SWIFT Code :ECOCBJBJXXX
Directrice  du PEV

Directeur de la Vaccination 

	·  Lors de la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH, prévoyez-vous de transférer des fonds du niveau central vers des entités décentralisées (provinces, districts, etc.) ? Si oui, comment seront exécutés et contrôlés ces transferts de fonds ?
	OUI
Exécution – par less communes 

Compte Rendu Financier –Validation des pièces justificatives par le niveau central et délivrance des chèques compte tenu des pièces jugées valides par le niveau central

	· Est-ce que l’entité d'exécution tient des registres adéquats des transactions financières, notamment des fonds reçus et payés, et des soldes des fonds gérés ?
	Oui

	· À quelle fréquence l’entité d'exécution produit-elle des rapports financiers intermédiaires ?  
	12 mois 

	· Les états financiers annuels sont-ils contrôlés par une institution d’audit externe ou gouvernementale (par ex. Service du Vérificateur général) ?
	Oui

	5. Informations sur les dispositifs de gestion de l’approvisionnement pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI :
	

	· Quel système d’approvisionnement est ou sera utilisé pour le programme de démonstration du vaccin anti-VPH de GAVI ?
	Consultation restreinte 

	· L'organisation bénéficiaire dispose-t-elle d'un plan d'approvisionnement, ou un plan d'approvisionnement sera-t-il préparé pour ce programme de démonstration du vaccin anti-VPH ? 
	Oui l’organisation bénéficiaire dispose déjà un plan d’approvisionnement  pour les vaccins habituels. Le même plan d’approvisionnement sera utilisé pour l’approvisionnement du vaccin anti VPH.

	· Existe-t-il un mécanisme de gestion de doléances ? 
	OUI  ce mécanisme  est logé dans la Direction des Ressources Financières et Materielles du Ministère de la Santé  

	· Quelles sont les dispositions en matière de dotation de personnel pour l’approvisionnement ? L’entité d’exécution dispose-t-elle d’une spécialiste en approvisionnement expérimenté au sein de son personnel ?
	· Pas de dispositions particulières
· Oui, il ya un Directeur de la Logistique et un Logisticien formé chargé de la estion des vaccins  

	· Existe-t-il des procédures pour l’inspection physique et le contrôle de la qualité des biens, des travaux ou des services fournis ?
	· Oui,  Comité de reception.

·  Pour les vaccins il ya un contrôle de qualité de concervation réalisé par le laboratoire du contrôle de qualité du Ministère de laSanté


9. Signatures
9.1. Gouvernement
Le Gouvernement de [Bénin] reconnaît que le présent programme est prévu pour l’aider à déterminer s'il peut mettre en œuvre une vaccination anti-VPH dans l’ensemble du pays et selon quelles modalités. Si le programme de démonstration démontre que la vaccination anti-VPH est réalisable (c’est-à-dire s’il obtient une couverture de 50 % des jeunes filles ciblées) et acceptable, GAVI encouragera et appuiera une demande nationale pendant la deuxième année du programme. 
Les formulaires de demande et les lignes directrices pour les demandes 
[image: image5.emf]
Q33.
Cette demande a été préparée par :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	Nom et prénom
	Poste
	Téléphone
	Mail

	[BASSABI-ALLADJI N’Déye Marie
	[Directrice Générale de l’ANV-SSP]
	[00229 95426797]
	[nmab12000@yahoo.fr]

	TOKPLONOU  Evariste 
	[Directeur de la Vaccination]
	[00229 95783318]
	[tokev1@yahoo.fr]

	TOSSOU BOCO Thiérry
	Chef Service Santé Maternelle et Infantile
	0022997184072
	tosboc_thierry@yahoo.fr

	GNANGNON  Freddy
	Point focal cancer au Programme Nationale de Lutte contre les Maladies Non Transmissibles
	00229 64 09 22 22
	fredgnangnon@yahoo.fr

	[BEDIE KOSSOU Sonia]
	[Consultante Nationale ]
	[00229 95 562882]
	[bediesonia@yahoo.fr

	SOSSOU Rock Aristide
	[Point focal PEV OMS]
	[0022997604095]
	[sossoua@who.org]

	HASSAN Jacques 
	Point focal PEV UNICEF
	0022996187731
	jhassan@unicef.org


9.6 Organe national de coordination – Comité de coordination interagences pour la vaccination

Q34.
Nous, membres du CCIA, du CCSS ou d’un comité équivalent, nous sommes réunis le [Insérer le texte] pour examiner la présente demande. Lors de cette réunion, nous avons adopté cette proposition sur la base des documents d'appui annexés.
Le compte-rendu avalisé de cette réunion figure en annexe comme DOCUMENT NUMÉRO : [Insérer le texte].

Entrez le nom de famille en lettres majuscules.
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Q35.
Dans le cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions concernant cette proposition, la personne à contacter est :
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.
	Nom
	[BASSABI-ALLADJI N’Dèye Marie]
	Titre
	[Directrice Générale ANV-SSP]

	N° de tél.
	[00229 21 33 75 90
	
	

	N° de fax
	[0022921330464]
	Adresse
	[Mnistère de la Santé du Bénin

BP  01-882 ]

	Mail
	[nmab12000@yahoo.fr]
	
	

	N° de portable
	[0022995 426797]
	
	


10. Informations complémentaires facultatives

Q36. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives au contenu, au rôle et au cadre de la formation.
	Personnes formées
	Rôle dans la livraison des vaccins

(par ex. sensibilisation, mobilisation, vaccination, supervision, suivi, etc.)
	Contenu de la formation

(par ex. éléments de base sur le cancer du col utérin, le VPH, le vaccin anti-VPH, les messages IEC, les injections sûres, la surveillance des MAPI, etc.)
	Qui assurera la formation?

	Agents de santé
	Estimation des besoins,

élaboration des

commandes, vaccination des filles, suivi de la couverture vaccinale 
	Poids de la maladie, 
Gestion des vaccins

VPH, Technique d’injection, surveillance des MAPI
	Les médecins  Coordonnateurs, Médecin chefs et Responsable PEV

	Superviseurs
	Contrôle de la disponibilité

des vaccins et des intrants dans les formations sanitaires 
Doivent veiller au respect des directives de la vaccination
	Poids de la maladie, Gestion des vaccins,
Technique d’injection, surveillance des MAPI
	Equipe central et Départementaleet 

Les médecins  Coordonnateurs 

	Enseignants Autorités scolaires
	Identification et mobilisation des filles de 9 ans, planification des jours de vaccination des élèves en collaboration avec les agents de santé, suivi de la vaccination et des MAPI dans leurs structures
	Briefing sur la maladie sur l’importance du projet de démonstration surveillance des MAPI
Messages d’IEC

	Les médecins  Coordonnateurs, Médecin chefs et Responsable PEV

	Médecins Chefs de  Commune
	Ravitaillement des centres

de santé

supervision des prestataires et suivi de la vaccination 
	Poids de la maladie, 
Gestion des vaccins
Technique d’injection, surveillance des MAPI 
	L’équipe du niveau central et équipe Départementale

	Comité de gestion des rumeurs
	Sensiblisation, mobilisation Gestion des refus 
	Poids de la maladie 
Briefing sur la maladie sur l’importance du projet de démonstration surveillance des MAPI
Messages d’IEC

	L’équipe du niveau central et équipe Départementale


Q37. (facultatif)
Si les données sont disponibles, les pays peuvent fournir ci-dessous des informations supplémentaires relatives aux types d’informations et/ou aux matériels susceptibles d’être utilisés/distribués, public cible, selon quel mécanisme et à quelle fréquence.

	Types d’informations ou de matériels

(par ex. dépliants, affiches, banderoles, manuels, annonces radio, etc.)
	Public cible des matériels

(jeunes filles, parents, enseignants, agents de santé, autorités du district, groupes communautaires, etc.)
	Méthode de livraison

(par ex. réunion de parents, radio, séance d’information à l’école, visite à domicile, etc.)
	Personnes qui assurent la livraison

(par ex. enseignants, agents de santé, autorités du district, etc.)
	Fréquence et calendrier

(par ex. quotidienne, hebdomadaire, deux fois avant le début du programme, etc. ; le jour de la vaccination, deux semaines avant le début du programme, etc.)

	Dépliants
	Elèves,

enseignants
	Séances

d’information dans

les écoles,

conférences
	Agents santé,

enseignants


	Hebdomadaire

avant le

programme 1 mois avant le début

	Affiches
	Etablissements

scolaires


	Inspection

primaires et

secondaires
	Agents santé,

enseignants


	Illustration

	Banderoles
	lieux publics
	communautés
	Acteurs locaux
	Afficher dans le district et aux grans artère des dictricts cibles 2 jours avant le début

	Annonces et

presse magasine
	Lectorat urbain

Types ciblés
	Annonces

publicitaires,

messages

appropriés
	Bulletin santé

medias
	Mensuel/ trimestrielle

	Radios
	Groupes

communautaires
	Sensibilisation de

communauté,

encourage les

discussions,

assemblées

publiques

(participation)
	Agents de santé

Professionnels

de media,

leaders

d’opinions,

animateurs
	Partenariat jusqu’à

compréhension

du public

	Télévision
	Toute la communauté
	Spot de TV, émission débat
	Autorités et

acteurs
	1 semaine avant la vaccination


Q38. (facultatif)
Des partenaires techniques (par ex. personnel local de l’OMS) doivent participer à la planification et à la réalisation de l’évaluation de la livraison des vaccins anti-VPH. Veuillez indiquer si de tels experts font déjà partie de l’équipe du pays (nom, titre, organisation). Un participant international pourra être requis via les partenaires techniques si une expertise supplémentaire s'avère indispensable.
Dr Sossou, Aristide 
Point focal PEV-OMS, BENIN 

Membre de l'équipe d'élaboration de la soumission

Q39.(facultatif)
Les pays peuvent fournir, dans le tableau ci-dessous, un résumé des services ou interventions de santé et activés d’éducation pour la santé proposées actuellement aux adolescents ainsi que des agences d’exécution sélectionnées pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH.
Au besoin, ajoutez d’autres tableaux.
	
	intervention
	intervention
	intervention

	Description de l’intervention
	[Offre gratuite de méthodes modernes de Planification Familiale]
	[Sensibilisation sur les problèmes du VIH, de la toxicomanie et le travail des enfants]
	[Information des jeunes et adolescents dans les centres conviviaux ]

	Agence et prestataire proposant l’intervention
	[DSME]
	[DSME ]
	[DSME et USAID]

	Population cible par âge, niveau et sexe
	[adolescent et jeunes]
	[adolescent et jeunes]]
	[adolescent et jeunes]

	Nombre et types de structures impliquées
	[ONG et structures des Autres ministères sectoriels]
	[ONG et structures des Autres ministères sectoriels]
	[PSI]

	Emplacement(s) géographique(s) de l’intervention (à quel endroit dans le pays)
	[Communes, Universités]
	[Commune]
	[Centres conviviaux d’information des jeunes et adolescents]

	Calendrier de l’intervention (quand)
	[2012 et 2013 ]
	[2012 et 2013]
	[A plein temps]

	Fréquence de l’intervention (tous les combien)
	[Fonction des ressources disponibles]
	[Fonction des ressources disponibles]
	[tout le temps]

	Couverture de la population cible (année précédente)
	[Non disponible]
	[Non disponible]
	[Non disponible]

	Agence de coordination
	[DSME]
	[DSME]
	[DSME, PSI]

	Partenaires collaborateurs
	[ONG]
	[ONG]
	[PSI]

	Coûts de mise en œuvre de l’intervention, si connus
	[Non disponible]
	[Non disponible]
	[Non disponible]

	Source de financement, si connue
	[Budget national et Partenaires techniques et financiers]
	[Budget national et Partenaires techniques et financiers]
	[USAID]

	Source(s) de données pour les informations sur chaque intervention
	[Rapport d’activité]
	[Rapport d’activité]
	[Rapport d’activité]


Q40.(facultatif)
Donnez un résumé des services actuels de traitement et de prévention du cancer du col utérin ainsi que des agences d’exécution sélectionnées dans le district pour la mise en œuvre du programme de démonstration du vaccin anti-VPH.Si elles sont disponibles, les pays peuvent inclure des informations sur les populations cibles, la structure de livraison et les sources de financement.
[Il n’y a pas actuellement de dépistage systématique du cancer du col de l’Utérus à l’échelle nationale. Toutefois,  la DSME et le PNLMNT mènent des actions d’information et de formation à l’endroit des agents de santé des différentes zones sanitaires .En outre, ils  organisent des séances de dépistage en population générale dans les différentes communes . la population cible est habituellement celle des femmes agées de 30 ans et plus. les sources de financement de ces activités sont  le budget national et les partenaires techniques et financiers (OOAS, OMS,….)
En matière de traitement, la chirurgie des cancers du col de l’Utérus est peut etre réalisée dans les hopitaux départementaux dont relèvent les districts sanitaires. La chimiothérapie n’est réalisée qu’au CHU de Cotonou. La radiothérapie n’est pas disponible au Bénin et les patients sont adrèssés en Tunisie ou  au Ghana le plus  souvent, pour des cancers du col à un stade avancé le tratement palliatif est preconisé.
Q41.(facultatif)
Décrivez le plan prévu pour obtenir l’approbation du ministère de la Santé quant au projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin et aux activités pour sa diffusion auprès des partenaires et parties prenantes à l’échelon national, infranational et/ou local.
[Insérer le texte]
Q42.(facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans l’évaluation de la faisabilité de l’intégration des interventions données de santé à l’intention des adolescents à la livraison des vaccins anti-VPH.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/ Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans l’évaluation des interventions de santé à l’intention des adolescents 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q43.(facultatif)
Veuillez indiquer les représentants du GCT (s’ils sont connus) qui seront impliqués dans la mise en place ou la révision d’un projet de stratégie nationale de contrôle et de prévention du cancer du col utérin.
Entrez le nom de famille en lettres majuscules.

	
	Nom/Titre
	Agence/Organisation
	Domaine de représentation

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Membre du GCT impliqué dans la stratégie du cancer du col utérin
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]


Q44. (facultatif)
Veuillez décrire, le cas échéant, la distribution des vermifuges (antihelminthiques) dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme de vermifugation
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture de la vermifugation par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q45. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez toute manifestation de journée de la santé semestrielle organisée (par ex. Journées de la santé de l’enfant) actuellement organisée dans le ou les districts.
	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation de journées de la santé semestrielles
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence et calendrier de la mise en œuvre, par ex. deux fois par an en mars et en octobre.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q46. (facultatif)
Le cas échéant, décrivez tout programme d’éducation pour la santé organisé dans les écoles et/ou la communauté actuellement dans le ou les districts.

	Composante
	District 1 [Insérer le texte] nom
	District 2 (le cas échéant) [Insérer le texte] nom

	Organisation du programme d’éducation pour la santé 
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Institution directrice
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Agence d’exécution et partenaires
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Source(s) de financement
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Fréquence des services, par ex. une fois par mois, par semaine, etc.
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Services fournis
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Lieu(x) de la prestation de services
	[Insérer le texte]
	[Insérer le texte]

	Nombre de bénéficiaires dans la population cible par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]

	Couverture des différents services fournis par tranche d’âge et sexe
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]
	[Insérer le texte], source de donnée [Insérer le texte]


Q47. (Facultatif)
Merci de décrire si le pays prévoit de conduire d’autres activités de recherche en parallèle du programme de démonstration avec d’autres sources de financement.
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Feuil1

		Antigènes		2007		2008		2009		2010		2011		2012

		BCG		113		111		110		112		117		112

		DTCP3		97		90		97		98		100		97

		VAR		92		86		94		92		94		91
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		Antigènes		BCG		DTCP3		VAR

		An 2007		113		97		92

		An 2008		111		90		86

		An 2009		110		97		94

		An 2010		112		98		92

		An2011		117		100		94

		An 2012		112		97		91
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				BCG		DTCP3		VAR

		2007		113		97		92

		2008		111		90		86

		2009		110		97		94

		2010		112		98		92

		2011		117		100		94

		2012		112		97		91
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